








25■  Niveau des processus de spécialisation et de planification : l’inté-
gration de non-spécialistes concernés ne remet pas en cause les 
connaissances spécialisées des bureaux d’études compétents. 
Elles sont au contraire complétées par le savoir quotidien des « ex-
perts sur place ». À la différence des processus formels de planifi-
cation, l’expertise n’est pas une condition nécessaire pour partici-
per. Certes, les spécialistes doivent vulgariser leurs connaissances, 
mais sans prétendre « former » des néophytes pour en faire des 
experts spécialisés.

■  Niveau de l’administration publique : on attend souvent de proces-
sus participatifs qu’ils contribuent à équilibrer les intérêts particu-
liers des participants en faveur de l’intérêt collectif. Cette mission 
est et reste cependant du ressort de l’administration publique. Les 
processus participatifs doivent en revanche contribuer à dévoiler 
les intérêts particuliers. La participation déploie déjà ainsi d’impor-
tantes forces d’intégration.

RECOMMANDATIONS
■   Identifiez les niveaux formels et informels.
■   Clarifiez le rapport et les points de contact entre les proces-

sus informels et formels et veillez à ne pas mélanger  
les tâches, les compétences et les responsabilités ainsi 
que les logiques de chaque processus !

■   Informez clairement les participants du rapport entre  
les deux et montrez-leur leur possibilité d’influence dans 
les deux processus.

■   Indiquez clairement que le processus de participation ne 
peut ni ne doit remplacer aucun processus démocratique.

Approche globale
La participation devrait être comprise moins comme une intervention 
ponctuelle que comme un volet d’un processus de développement 
global de l’espace public. Aujourd’hui, des processus de participation 
sont, le plus souvent, menés à bien séparément pour un niveau tech-
nique spécifique ou pour une phase de projet. Mais le problème se 
complique étant donné que les compétences pour l’espace public au 
sein d’une administration sont très souvent réparties dans des do-
maines d’action divers. Il n’est pas rare que des processus de partici-
pation soient proposés sans aucune coordination, parfois même paral-
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26 lèlement dans différents secteurs de l’administration publique. Les 
ressources des parties concernées étant restreintes, ces doublons af-
faiblissent les approches participatives. Dans ce contexte, la coordina-
tion entre services et départements recommandée au point 3.3 revêt, 
elle aussi, de l’importance. 

RECOMMANDATIONS 
■   Inscrivez la participation dans une perspective globale.
■   Considérez la participation comme un volet d’un  

processus de développement global et complet qui, avec la 
communication, comprend tous les niveaux et toutes les 
phases de la planification, mais aussi de l’utilisation de l’es-
pace public. 

Changer la culture d’influence
Même si nous avons souligné plus haut que la participation est, 
en tant que processus informel, toujours intégrée à des structures 
formelles, on ne peut pas nier qu’une culture de la participation a, 
en fin de compte, un effet sur ces dernières. En effet, une in-
fluence partagée sur le développement de l’espace public im-
plique un changement fondamental des comportements et a des 
répercussions sur les formes de l’influence politique comme sur 
les acteurs impliqués. L’idée est d’être prêt à accepter les opinions 
et les perspectives d’autrui au lieu de vouloir imposer une inten-
tion. Il y a matière à modifier durablement les rapports entre la 
politique, l’administration et l’opinion publique.

RECOMMANDATIONS 
■   Acceptez un changement de la culture d’influence.
■   Ayez présent à l’esprit que les processus participatifs  

ont un impact sur les rapports de force dans le processus 
de recherche d’opinions et de prise de décisions politiques 
et ménagez-vous pour cela l’appui des supérieurs (poli-
tiques) !
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27QUESTION DE RÉFLEXION
■  Comment considérons-nous l’importance et la tâche de la par-

ticipation (de manière générale et/ou concrètement) par 
 rapport aux processus de décision et de planification formels 
(fixés par la loi) ?

QUESTIONS SUR L’INTÉGRATION ET LA CONCRÉTISATION  
DANS LE PROCESSUS GLOBAL  
■  Comment la participation prévue dans les processus  

(formels) existants de planification et de décision doit-elle 
être intégrée ? 

■  D’où vient l’impulsion/l’initiative/le besoin d’un projet ?  
Des services administratifs internes ou de l’extérieur ? 

■  Quels sont les rôles et les compétences dans le processus ? 
Qui les détient ? Qui décide de quoi ? Et quand ?

■  Comment le projet et le résultat peuvent-ils être ancrés 
 politiquement ?

■  Quand et où y a-t-il des points de contact avec d’autres ser-
vices administratifs ?

■  Où y a-t-il des points de contact avec d’autres projets en cours 
ou prévus (quant au contenu ou en lien avec les acteurs  
à  intégrer), susceptibles d’être créés avec une participation ?

■  Quel est le moment/la période la plus approprié(e) pour la 
participation ? Quelles sont les étapes et les phases de 
 planification/de processus en amont ? Quelles sont celles qui 
suivent ?

PÉRIODES DES PROCESSUS (FORMELS) POUR LESQUELS  
LES POINTS DE CONTACT AVEC LA PARTICIPATION INFORMELLE 
SONT À PRÉCISER (EXEMPLES)
■  Participation formelle selon l’art. 4 LAT
■  Demande et décision du crédit de planification
■  Procédures d’appel/oppositions
■  Mise à enquête des plans
■  Octroi de crédit pour la construction/mise en œuvre
■  Référendum

SF

Praxisbuch Wien (Guide pratique, Vienne) 
Chapitre 10.7.2, pages 108 et suivantes :  
Points de contact entre  
la participation et la politique ; chapitre 10.8 : 
Qui fait quoi ? Rôles et répartition des tâches 
 
Handbuch Partizipation Berlin  
(Manuel sur la participation, Berlin) 
Chapitre 2 : Conditions générales et enjeux  
de la  participation

 SF

Le rapport de synthèse CEP 
L’annexe 3, pages 42 et suivantes, contient un 
schéma du processus qui vous aide à situer  
la participation par rapport au domaine théma-
tique et au déroulement chronologique.
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28 ■  Procédure de recours
■  Périodes de coordination 

avec les services ou les organes internes à l’administration 
■  Particularité de la ville de Bâle : droit d’être entendu  

(§ 55 de la constitution cantonale, vérification de l’exigence  
de participation)

3.5 LE MOT DE LA FIN

La présente publication s’est donné pour objectif de présenter toutes 
les questions et réflexions importantes qui doivent être posées lors 
de processus participatifs mis en place pour l’aménagement et l’uti-
lisation de l’espace public, et de doter les responsables d’un guide 
de planification initiale aboutie de ces processus. La question de la 
valeur, mais aussi de l’enjeu de ces processus participatifs est évi-
dente. Le rapport de recherche CEP évoqué ici à différentes reprises 
doit être cité :

« Pour être réussie, une participation nécessite un engagement qui 
vient du bas, c’est-à-dire de la société civile, mais aussi un engage-
ment continu et sincère d’en haut, c’est-à-dire des sphères politiques 
et administratives. Comme le montre la recherche sur la participa-
tion de la population dans les espaces publics, cette relation réci-
proque de l’État, de l’économie et de la société civile débouche non 
seulement sur la résolution du problème de planification, mais aussi 
sur une recrudescence des conflits et des tensions. Mettre en œuvre 
la participation, c’est créer un espace pour des processus de négocia-
tion démocratiques. »
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29■  Arbter, Kerstin et ville de Vienne (2012) :  
Praxisbuch Partizipation: Gemeinsam die Stadt entwickeln  
(Guide pratique sur la participation : développer la ville ensemble)

■  Havemann, Antje et Selle, Klaus (éd.) (2010) :  
Plätze, Parks und Co. Stadträume im Wandel – Analysen, Positionen  
und Konzepte (Places, parcs, etc. Espaces urbains en mutation –  
analyses, prises de position et concepts)

■  Hertzsch, Wencke, Vienne :  
Partizipation & nachhaltige Entwicklung in Europa.  
Sozialraumanalyse in der Planung (Participation et développement 
 durable en Europe. Analyse de l’espace social dans la planification)  
à l’adresse http://www.partizipation.at/1220.html  
(consulté le 30. 07. 2015).

■  Section du développement du canton et de la ville de Bâle (2014) :  
Checkliste für eine kinderfreundliche Stadtentwicklung (Liste de 
contrôle pour un développement urbain respectueux des enfants)

■  Klöti, MA Tanja, Drilling, Prof. Dr Matthias, Institut de planification sociale 
et de développement urbain, Haute école de travail social, FHNW et  
rihm kommunikation gmbh (2014) :  
Pourquoi la participation ? ; analyse sociale des conceptions de partici-
pation actuelles dans la planification, l’aménagement et l’utilisation 
des espaces publics (cité ici sous le nom de rapport de recherche CEP).

■  rihm kommunikation GmbH et Institut de planification sociale et de dévelop-
pement urbain, Haute école de travail social, FHNW (2014) :  
Projet CEP Participation de la population dans l’utilisation et l’aménage-
ment de l’espace public, rapport de synthèse et guide de travail  
(cité ici sous le nom de rapport de synthèse CEP).

■  Service du Sénat de Berlin pour le développement urbain et la protection  
de l’environnement (2012) :  
Handbuch zur Partizipation (Manuel sur la participation). Berlin

■  Développement urbain de la ville de Zurich, département de la Présidence 
(2006) :  
Mitwirkungs- und Beteiligungsprozesse: Checkliste (Processus de 
 coopération et de participation : liste de contrôle)

■  Wieshofer, Kinsperger, développement urbain et urbanisme (2012) : 
Praxisbuch Partizipation – Wien (Guide pratique sur la participation, 
Vienne). Vienne

4  BIBLIOGRAPHIE

SF
 

Le rapport de synthèse CEP 
Le chapitre 4 (Guide de travail) du rapport de 
synthèse fournit des recommandations biblio-
graphiques précieuses pour une analyse appro-
fondie de la pratique de la participation.

SR

Le rapport de recherche CEP 
À la fin des chapitres 3, 4 et 5, le rapport de 
 recherche fournit une synthèse de la littérature 
spécialisée associée.
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NOTES SUR MON PROCESSUS DE PARTICIPATION

LA QUESTION DES MOTIVATIONS ET DES OBJECTIFS :  
POUR QUELLE RAISON ET DANS QUEL BUT LANÇONS-NOUS  
LA PARTICIPATION ?

LA QUESTION DES THÈMES :  
QUEL EST L’OBJET DE LA PARTICIPATION ?

■    Clarifiez tout d’abord quels objectifs et quels 
buts doit satisfaire la participation dans le  
cas concret et déduisez-en la mise en œuvre 
méthodique concrète ! 

■   Vérifiez que la question de la participation 
est, dès le début, posée indépendamment 
du projet et octroyez-vous suffisamment de 
temps pour la préparation !

■   Clarifiez dès le début avec les responsables 
du projet la définition de la participation  
et mettez-vous d’accord sur une attitude 
commune. 

■      Formulez les thèmes à débattre de telle  
sorte que les gens puissent faire le lien avec 
leur quotidien et leur cadre de vie !

■    Acceptez que les participants apportent des 
contributions qui fourniront des informations 
sur leurs idées et leurs besoins (d’utilisation) 
au lieu de les laisser élaborer leurs sugges-
tions de mise en œuvre !

■    Assurez-vous que l’espace public ne soit pas 
perçu uniquement comme une tâche d’amé-
nagement. 

■     Permettez une réflexion sur ce que signifie 
l’espace public ou le projet concret dans 
 l’espace public pour les différents acteurs !

■    Acceptez que les conflits soient thématisés.

■      Ne considérez pas la participation comme un 
moyen de régler les conflits, mais comme un 
forum permettant de les mettre sur la table !
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LA QUESTION DES ACTEURS :  
QUI PEUT S’ENGAGER DANS LE PROCESSUS PARTICIPATIF ET  
COMMENT ?

LA QUESTION DES STRUCTURES :  
DANS QUEL CONTEXTE SE DÉVELOPPE LA PARTICIPATION ?

■   Posez suffisamment tôt la question de savoir 
qui peut et veut s’impliquer dans la participa-
tion, quand et comment. 

■   Ayez un regard attentif sur les différents ac-
teurs qui pourraient monter au créneau 
 pendant tout le déroulement du projet et ex-
pliquez qui doit avoir des possibilités d’orga-
nisation et d’influence, quand et quelles sont 
ces possibilités.

■   Clarifiez quelle est l’importance de l’échange 
avec les personnes activement impliquées 
dans une offre de participation concrète pour 
tout le processus : pourquoi la coopération 
avec les acteurs actuels est-elle capitale pour 
le projet ? Pourquoi est-ce, précisément  
pour cette partie des acteurs, important de 
pouvoir s’investir maintenant ?

■   Veillez à la collaboration au sein de l’adminis-
tration.

■   Considérez la planification, l’aménagement  
et l’utilisation de l’espace public comme une 
mission intégrale et intégrez d’autres ser-
vices, compétents pour ces domaines au sein 
de l’administration !

■   Clarifiez le rapport et les points de contact 
entre les processus informels et formels, in-
formez clairement les participants de la 
 relation entre les deux et montrez-leur leur 
possibilité d’influence dans les deux proces-
sus.

■   Indiquez clairement que le processus de par-
ticipation ne peut ni ne doit remplacer aucun 
processus démocratique.

■   Inscrivez la participation dans une perspec-
tive globale.

■   Considérez la participation comme un volet 
d’un processus de développement global  
qui comprend tous les niveaux et toutes les 
phases de la planification, mais aussi de 
l’utilisation de l’espace public ! 

■   Acceptez un changement de la culture 
 d’influence.

■   Ayez présent à l’esprit que les processus 
 participatifs ont un impact sur les rapports de 
force dans le processus de recherche d’opi-
nions et de prise de décisions politiques et 
ménagez-vous pour cela l’appui de supérieurs 
(politiques) !
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